Art. 12 – Reconnaissance juridique


1. Extraits du rapport officiel
53. En droit belge, chaque individu majeur est présumé capable de tous les actes de la vie civile (article 488 du Code civil). L’aptitude à acquérir et à exercer des droits subjectifs est la règle, à moins qu’il n’ait été déclaré incapable par la loi (article 1123 du Code civil). Les incapacités des majeurs ne peuvent découler que d’une décision judiciaire constatant que les conditions légales sont remplies, selon les règles de procédure particulières. 

54. Dès lors, les personnes qui sont inaptes en raison de leur état mental et qui n’ont fait l’objet d’aucune mesure légale de nature à réduire ou à supprimer leur capacité juridique conservent leur entière capacité d’exercice.  Elles administrent leurs biens et personne ne peut, en raison de leur état mental, agir en leur lieu et place, cet état et ce dérèglement étant aux yeux de la loi inexistants.

55. La loi prévoit plusieurs régimes d’incapacités.  Ils se distinguent, notamment, par leurs conditions d’application, l’incapacité qui en découle et le régime de protection mis en place.

· l’interdiction judiciaire (articles 489 et suivants du Code civil) s’applique aux personnes qui sont dans un état habituel d’imbécillité ou de démence. Elle enlève à celui qui en est frappé l’administration de ses biens et le gouvernement de sa personne, et l’empêche d’accomplir valablement des actes juridiques. Elle entraîne la mise sous tutelle dont le principe est la représentation.

· le statut de minorité prolongée (articles 487bis et suivants du Code civil) s’applique aux personnes atteintes d’arriération mentale grave. Le mineur prolongé est assimilé quant à sa personne et à ses biens à un mineur de moins de 15 ans. Le statut de la minorité prolongée est fondé sur la représentation.

· la mise sous conseil judiciaire s’applique aux faibles d’esprit (article 1247 du Code civil) et aux prodigues (article 513 et suivants du Code civil). Elle a pour effet de limiter la capacité d’exercice de celui qui en est l’objet. Il ne peut plus accomplir seul les actes énumérés par la loi et est soumis à un régime d’assistance. 

· l’administration provisoire (articles 488bis a) à k) du Code civil) s’applique à toute personne majeure inapte à gérer ses biens à cause de son état de santé, quelle qu’en soit la définition médicale. L’incapacité juridique est limitée à la sphère de la gestion des biens de sorte que, sous réserve de son discernement, elle conserve l’entière capacité d’exercice de ses droits strictement personnels. L’administration provisoire est un régime de représentation et d’assistance.

56. Ces incapacités sont organisées par la loi à des fins de protection. La limitation de la capacité d’exercice est justifiée par la protection de la personne en question ou de son entourage et ne sanctionne nullement l’existence du handicap.

57. De la même manière, une personne mise en observation ou maintenue en traitement médical en application de la loi du 26 juin 1990 sur la protection des malades mentaux conserve en principe sa pleine capacité, même si elle peut – mais ne doit pas – être pourvue d’un administrateur provisoire de ses biens. Ces personnes conservent pleinement leur capacité juridique, étant sujets de droit à part entière. De plus, la loi du 22 août 2002 relative aux droits de patient prévoit des dispositions spécifiques concernant l’exercice des droits fixés par cette loi pour les patients mineurs ou majeur relevant du statut de la minorité prolongée ou de l'interdiction.

58. Il existe, dans le cadre des régimes de protection précités ou indépendamment de ceux-ci, des mécanismes dont l’objectif est de soutenir l’exercice des droits de la personne handicapée :
· La représentation : l’incapable est représenté par une personne qui accomplit en ses lieu et place les actes juridiques qu’il ne peut faire valablement. Le malade mental qui fait l’objet d’une mesure de minorité prolongée est représenté par ses père et mère ou par un tuteur (article 487quater du Code civil). L’interdit est représenté par un tuteur (article 509 du Code civil). La représentation permet l’effectivité de certains droits de la personnalité des personnes concernées. Ainsi, l’interdit et la personne incapable d’exprimer sa volonté sont représentés dans les actions relatives à la filiation par leur représentant légal et, en cas de conflit, par un tuteur ad hoc (article 331sexies du Code civil). En matière de divorce, en vertu de l’article 1255, §7 du Code judiciaire, si l’un des époux est dans un état de démence ou dans un état grave de déséquilibre mental, il est représenté en tant que défendeur par son tuteur, son administrateur provisoire, ou, à défaut, par un administrateur ad hoc désigné préalablement par le président du tribunal à la requête de la partie demanderesse. Le malade mental dont la mise sous minorité prolongée est demandée doit toujours être assisté d’un avocat (article 475quater du Code civil). Cette intervention obligatoire d’un avocat aux côtés de l’arriéré mental se veut une garantie pour celui-ci, permettant, notamment, l’exercice effectif des voies de recours qui lui sont ouvertes.

· L’assistance permet à l’incapable d’accomplir lui-même tous les actes juridiques nécessaires à la gestion de son patrimoine mais il ne peut faire valablement certains de ces actes sans être assisté. La mise sous conseil judicaire (articles 513 à 515 du Code civil) est un régime d’assistance. La personne placée sous administration provisoire est soumise à un régime de représentation et d’assistance, suivant la décision judiciaire.

· La personne de confiance, intermédiaire entre l’administré, l’administrateur et le juge permet de mieux cerner la volonté de la personne sous administration, notamment dans l’exercice de ses droits de la personnalité. « Il s’agit de tendre au maximum vers une mesure de protection basée sur une relation de confiance entre la personne à protéger et l’administrateur, et ce, afin d’en arriver à une gestion personnalisée »
 (article 488bis B, §4 et article 7 §2 de la loi du 26 juin 1990).
2. Réalités du terrain, sur base du questionnaire IDA

	N°
	Question IDA + ajouts
	Auteur
	Question
	

	1.
	Est-ce que la législation actuelle prévoit la possibilité de restreindre la capacité juridique des personnes handicapées, comme le droit de prendre ses propres décisions à cause de leur handicap, ou de la diversité fonctionnelle dans leur aptitude à prendre des décisions, parfois appelée « capacité fonctionnelle », « capacité mentale » ou « capacité contractuelle » ? Si oui, quelles mesures, le cas échéant, l'État a-t-il entrepris pour modifier cette législation et l'harmoniser avec les dispositions de la CDPH ?
	
	
	

	1.1
	Fédéral :
	
	
	

	1.1.1
	Code civil belge actuel : l’un des 4 régimes d’incapacité d’exercice posant vraiment problème est celui de la minorité prolongée, en principe limitée aux droits civils, mais qui se répercute dans d’autres domaines du droit :

· Droit civil : le mineur prolongé

· ne peut signer aucun contrat

· ne peut gérer ses biens (il doit être représenté c.à.d. qu’il se fait substituer par une personne) ;

· ne peut disposer de ses biens par donation 

· ne peut faire un testament (article 904 du Code judiciaire)

· est domicilié de droit chez ses père et mère

· est privé de la jouissance légale de ses biens

· ne peut se marier et par conséquent, ne peut conclure de contrat de mariage

· n’est pas habilité à donner son consentement à sa propre adoption 

· ne peut adopter 

· n’est pas consulté par le juge ou entendu par le juge lorsque ce dernier détermine les modalités de la mission du tuteur

· ne reçoit pas le compte de gestion de son tuteur 

· Droit public : le mineur prolongé

· ne peut exercer son droit de vote

· Droit social : le mineur prolongé

· ne peut conclure un contrat de travail et par conséquent doit se faire représenter lors de la conclusion d’un contrat de travail

· Droit judiciaire : le mineur prolongé

· ne peut ester en justice

· Droit médical :

· les droits, en tant que patient, du mineur prolongé sont exercés par ses parents ou par son tuteur. Le patient est associé, en principe, à l’exercice de ses droits autant qu’il est possible et compte tenu de sa capacité de compréhension mais, dans les faits, ce n’est pas toujours le cas (exemple : stérilisation)
	Cocof
	Est-ce qu’il existe des statistiques de combien de personnes sont sous chaque régime ? (données des tribunaux s’occupant de ces affaires) – Victoria Lee

	

	1.1.2
	Pas de mesures prises par l’Etat jusqu’à présent, en terme d’accompagnement de la personne handicapée, d’autant plus dans le domaine pénal où enjeux plus importants
	BDF + CSNPH
	
	

	1.2
	RW : 
	
	
	

	1.3
	VlG 
	
	
	

	1.4
	CF :
	
	
	

	1.5
	CG :
	
	
	

	1.6
	RBxL :
	
	
	

	
	
	
	
	

	2.
	La tutelle existe-t-elle sous quelque forme que ce soit ? D’autres formes de prise de décision ou de mesures de protection involontaire existent-elles ?
	
	
	

	2.1
	Fédéral :
	
	
	

	2.1.1
	Tutelle : minorité prolongée 

· soit soumis à l’autorité parentale

· soit soumis à la tutelle (spéciale ou de droit commun)

· protection supposée, mais privation de fait des droits d’un adulte assimilé à un mineur
	Cocof
	
	

	2.1.2
	Administration provisoire : toute personne majeure inapte à gérer ses biens pour raison médicale, quelle qu’elle soit :

· Juges de paix et administrateurs : souvent trop de dossiers à traiter, et manque de moyens pour accompagner les juges

· Approche trop médicale cf. CECLCR
	CSNPH + BDF
	Témoignages ?
	

	2.2
	RW : 
	
	
	

	2.3
	VlG :
	
	
	

	2.4
	CF :
	
	
	

	2.5
	CG :
	
	
	

	2.6
	RBxL :
	
	
	

	
	
	
	
	

	3.
	Quelle sont les démarches entreprises, le cas échéant, pour supprimer ces mesures et assurer la reconnaissance de la capacité juridique des personnes handicapées comme étant égale à celle des autres, et pour assurer un accompagnement pour exercer cette capacité, sous réserve de la volonté et des préférences de la personne ?
	
	Est-ce qu’il existe des projets pilotes des OPHs, ONGs qui mettent en œuvre l’accompagnement à la prise de décision ? Victoria Lee
	

	3.1
	Fédéral :
	
	
	

	3.1.1
	Propositions de loi antérieures : sans suite
	BDF + CSNPH
	
	

	3.1.2
	Nouvelle proposition de loi : statut de protection global 

· Points positifs :

· Équilibre : respect de l’autonomie/protection efficace

· Personne = ‘capable’

· Priorité à l’assistance vs représentation

· Points négatifs, non-conformes art.12 UNCRPD : 

· Actes en rapport avec les biens : personne = ‘incapable’ 

· Droits politiques : personne = ‘incapable’, mais représentation possible

· Administration provisoire : dispense possible de communiquer le rapport annuel

· On a des réserves quant à l’issue concrète
	Cocof
	CSNPH-BDF : Proposition de loi récente ( voir comment évolue dans le temps, en tenir compte lors rédaction finale, le cas échéant
Qui désigne la personne qui donne assistance ? V.Lee
OPH ont-elles été consultées dans l’élaboration de cette proposition ? V. Lee
	

	3.2
	RW : 
	
	
	

	3.3
	VlG :
	
	
	

	3.4
	CF :
	
	
	

	3.5
	CG :
	
	
	

	3.6
	RBxL :
	
	
	

	
	
	
	
	

	4.
	Quelles garanties ou mesures sont prises pour empêcher les personnes handicapées d'être abusées par des tuteurs qui prétendent aider une personne handicapée à concevoir et prendre une décision personnelle, mais qui, en réalité, transmettent une décision incorrecte ou manipulée ?
	
	
	

	4.1
	Fédéral :


	
	
	

	4.1.1
	Actuellement : recours auprès des juridictions compétentes

· Juges débordés

· Manque de liens avec le terrain

· professionnel mandatés ont trop de dossiers

· Manque de moyens pour accompagner les juges

Cette question IDA applicable aussi aux juges de paix, pas seulement aux tuteurs : dans certains cas précis, très difficile d’obtenir un changement de juge


	CSNPH+BDF
	Témoignages ?
Avez-vous des données de combien de plaintes sont déposées auprès de la justice de paix dans ce contexte? Pourriez-vous demander ces infos dans une (ou des)  municipalité(s) spécifique(s) pour les 3 ou 4 dernières années  ? V. Lee
Témoignages ?

	

	4.1.2
	Nouvelle proposition de loi : protection contre les abus

· A développer : 

· quels abus ?

· quelles solutions ?
	CSNPH+BDF
	OPHs ont-elles été consultées et mpliquées dans l’élaboration de cette proposition ? V. Lee
	

	4.2
	RW : 
	
	
	

	4.3
	VlG :
	
	
	

	4.4
	CF :
	
	
	

	4.5
	CG :
	
	
	

	4.6
	RBxL :
	
	
	

	
	
	
	
	

	5.
	Les personnes handicapées sont-elles confrontées à des restrictions pour signer un contrat, obtenir un prêt hypothécaire ou pour d'autres transactions financières et juridiques ?
	
	
	

	5.1
	Fédéral :
	
	
	

	5.1.1
	Principe de non-discrimination, sauf en cas d’administration provisoire spécifique, ou de minorité prolongée

· Dans les faits, mêmes les PH qui ne sont pas sous protection juridique n’obtiennent pas de prêts ou assurances sans raison valable
	BDF+CSNPH
	Illustration difficile : jamais d’écrit pour expliquer le refus : ouvrir compte bancaire, obtenir police d’assurance,…
D’où vous avez ces informations ? vous avez des infos concrètes à cet égard ? une étude, sondage, questionnaire ; ou pourriez vous citer la politique des assureurs ou citer une disposition dans un contrat d’assurance qui démontre cette pratique ? V. Lee
	

	5.2
	RW : 
	
	
	

	5.3
	VlG :
	
	
	

	5.4
	CF :
	
	
	

	5.5
	CG :
	
	
	

	5.6
	RBxL :
	
	
	

	
	
	
	
	

	6.
	Est-ce que la capacité juridique inclut la capacité d'accepter ou de refuser un traitement médical ou d'expérimentation scientifique ? 
	
	
	

	6.1
	Fédéral :
	
	
	

	6.1.1
	Loi relative aux droits du patient : acceptation ou refus

· Minorité prolongée : art.13 Droits du Patient

· Décision parentale ou tutoriale

· En principe, conseille que le  ‘Patient associé’, si c’est possible et s’il comprend
	COCOF
	
	

	6.1.2
	Des tuteurs refusent parfois un traitement médical spécifique qu’ils considèrent comme trop onéreux 

Illustration : l’appareil auditif. La paire peut coûter jusqu’à 3500 € + les piles qu’il faut changer régulièrement (environ 100 €/an), tout en sachant que la durée de vie d’un appareil auditif est d’environ 5 ans. Une partie du montant d’achat des appareils est remboursée : avant 18 ans, à 100 %, après 18 ans : 25%
	FFSB
	
	

	6.2
	RW : 
	
	
	

	6.3
	VlG :
	
	
	

	6.4
	CF :
	
	
	

	6.5
	CG :
	
	
	

	6.6
	RBxL :
	
	
	

	
	
	
	
	

	7.
	Quelles mesures juridiques sont prises ou destinées à être prises pour garantir que la personne qui semble accepter un traitement médical a réellement donné son consentement libre et éclairé ?
	
	
	

	7.1
	Fédéral :
	
	
	

	7.1.1
	Loi relative aux droits des patients :

· Si consentement pas clairement exprimé, si attitude non réticente, si approbation apparente : consentement implicite.
· Si incapacité d’exprimer sa volonté : représentation en cascade (mandataire, famille, cohabitant, praticien…)

· Si patient mineur : décision parentale ou tutorale, sauf s’il est à même de prendre la décision vu son âge et maturité

· Minorité prolongée (art.13 Droits du Patient) : autorité parentale ou tutorale ; patient associé si possible

· Droit d’introduire une plainte

· Fonction de médiation (secteurs hospitalier et ambulatoire)

· Commission fédérale ‘Droits des patients’ (incluant des représentants de patients, praticiens, organismes assureurs)

· Contrôle et suivi des méthodes de contention et « traitement de l’eau ( vide juridique ? »
	BDF+CSNPH
GAMP
	Comment appréhender ces éléments subjectifs ???
Renvoi à l’art.13
Quid du fonctionnement ???
Renvoi art 16
	

	7.2
	RW : 
	
	
	

	7.3
	VlG :
	
	
	

	7.4
	CF :
	
	
	

	7.5
	CG :
	
	
	

	7.6
	RBxL :
	
	
	

	
	
	
	
	

	8.
	Existe-t-il des lois qui permettent l’internement ou le traitement obligatoire fondé sur le constat que la personne est incapable de formuler un consentement ?
	
	
	

	8.1
	Fédéral :


	
	
	

	8.1.1
	Internement = justice pénale 
	Csnph+BDF
	Renvoi article 14
	

	8.1.2
	Hospitalisation sous contrainte = justice de paix 

· Limitée à la mise en observation, en principe et non au traitement

· Procédure d’urgence devrait rester l’exception et procédure ordinaire redevenir la règle

· Lors de la procédure d’urgence : contrainte exercée, parfois manu-militari

· Difficultés d’application des droits du patient en hospitalisation contrainte, car distinction entre hospitalisation et traitement proprement dit

· Loi prévoit personne de confiance, mais peu appliquée sur le terrain ; idem pour représentant d’un patient jugé incapable

· Problèmes à appliquer les droits suivants :

· au consentement

· à des soins de qualité

· à l’information

· au respect de la vie privée

Hospitalisation sous contrainte chez les mineurs, et justice de la jeunesse
	Csnph+BDF
	Est-ce que les personnes handicapées considérées incapables formellement (sous régime de prise de décision substituée) ou informellement peuvent être stérilisées sans leur consentement ? ou assujetties à la contraception forcée ? existe-il des preuves de cette pratique ? V. Lee
A développer et inclure dans l’art.7 Enfants handicapés
	

	8.2
	RW : 
	
	
	

	8.2.1
	Pas de cas identifié pour des personnes sourdes
	FFSB
	
	

	8.3
	VlG :
	
	
	

	8.4
	CF :
	
	
	

	8.5
	CG :
	
	
	

	8.6
	RBxL :
	
	
	

	
	
	
	
	

	9.
	Les organisations de personnes handicapées, en particulier celles représentant les personnes avec des déficiences intellectuelles et psychosociales, sont-elles impliquées dans la révision de la législation ? 
	
	
	

	9.1
	Fédéral :


	
	
	

	9.1.1
	Le CSNPH a dû interpeller les auteurs de la proposition de loi afin d’y introduire les amendements requis par les associations de PH concernées
	BDF + Csnph
	
	

	9.1.2
	Besoins / Attentes

· Envisager la ‘majorité protégée’ en lieu et place de la ‘minorité prolongée’

· Personne déficiente intellectuelle à protéger est un adulte, physiquement et doit être abordé comme tel
	Cocof
	
	

	9.2
	RW : 
	
	
	

	9.3
	VlG :
	
	
	

	9.4
	CF :
	
	
	

	9.5
	CG :
	
	
	

	9.6
	RBxL :
	
	
	


� L’article 5 de la loi du 22 aout 2002 relative aux droits de patient prévoit que le patient a droit, de la part du praticien professionnel, à des prestations de qualité répondant à ses besoins et ce, dans le respect de sa dignité humaine et de son autonomie et sans qu'une distinction d'aucune sorte ne soit faite. Elle prévoit donc de manière implicite un traitement égal de tous les patients.


� Chambre, Documents parlementaires, sessions extraordinaire, 1999, n°50-0107/001, p.2.





